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Danger des radiations : les normes de radioprotection sont-elles satisfaisantes ?

J. Y. Guézénec

Si les radiations ne présentaient aucun danger il n’y aurait aucun débat autour de l’utilisation de l’énergie nucléaire, aucune crainte des conséquences des accidents, aucune polémique autour des déchets radioactifs. La connaissance des dangers des radiations et la conscience de bien savoir s’en protéger sont les conditions décisives pour que les populations acceptent le développement de l’énergie nucléaire. Les paragraphes ci-dessous sont une tentative pour faire apprécier ce que sont ces dangers ainsi que les limites d’exposition associées réglementaires actuelles et leurs évolutions récentes. 

Avant d’entamer la lecture des paragraphes qui suivent il est conseillé au lecteur non averti des problèmes de radioprotection de se reporter au texte de l’annexe 2.

Qui propose les limites d’expositions aux rayonnements ?

Les limites admissibles d’exposition des travailleurs de l’industrie nucléaire lors du fonctionnement normal de ces installations, et celles des populations soumises à leurs rejets radioactifs, qui ne sont jamais nuls, sont établies dans un contexte très international sur la base du consensus. Plusieurs organismes internationaux liés à l’ONU interviennent : l’United Nations Scientific Committee on the Effects of Atomic Radiations (UNSCEAR) créé par l’assemblée générale de l’ONU en 1955, dont le but est d’évaluer les conséquences des rayonnements sur la santé, et bien d’autres comme la FAO, l’OMS...Mais l’organisme prépondérant pour le choix des normes à appliquer est une association qui n’est affiliée à aucune structure officielle, une ONG : la commission internationale de protection radiologique (CIPR ou ICRP en anglais). Elle prit ce nom en 1950 en prolongement du conseil international créé en 1928 au congrès international des radiologues, profession alors récente, confrontée à l’usage des appareils à rayons X. La CIPR se sert des études qui sont réalisées partout dans le monde sur les effets biologiques des radiations pour émettre des recommandations de protection. On reproche souvent à la CIPR son aspect club fermé d’experts et son manque de démocratie interne : ses membres sont en effet cooptés. Mais un fait est certain : les recommandations qu’elle émet
 sont considérées par les radioprotectionnistes, du moins ceux que j’ai eu l’occasion de côtoyer dans le début de ma carrière, comme une sorte de bible, ce qui m’a toujours surpris. Les recommandations de la CIPR sont en général adoptées dans les réglementations nationales. Ce consensus a été ébranlé, essentiellement en France, après la parution des recommandations de 1988 qui modifient très sensiblement les limites respectées depuis plus de quarante ans : aucun fait nouveau n’était intervenu, mais seulement une nouvelle façon d’interpréter les constatations faites sur les survivants des explosions nucléaires de Hiroshima et Nagasaki. Ce sont les limites bien connues de 5 rem/an pour les travailleurs, associées à des limites spécifiques à certains organes, et de 0,5 rem pour les populations qui devraient devenir, si les recommandations de la CIPR, déjà adoptées dans une directive européenne en 1997, passent dans la réglementation française : 20 mSv/an (2 rem/an) en moyenne sur 5 ans pour les travailleurs (avec possibilité d’atteindre 50 mSv/an à condition que la moyenne sur 5 ans soit respectée), et 1 mSv/an (100 mrem/an) pour les populations. 

L’évolution des limites de protection

Dans la foulée des découvertes sur les rayons X (W. Röntgen, 1895), de la radioactivité de l’uranium (Becquerel, 1896), du polonium et du radium (Pierre et Marie Curie, 1898) ainsi que, et surtout, du développement de la radiologie, les préoccupations pour la protection de la profession médicale sont apparues vers le début de la première guerre mondiale. Vers 1920 les radiologues, qui avaient constaté l’érythème cutané provoqué par l’exposition aux rayons X émis par leurs appareils, cherchèrent pour se protéger à estimer la dose de rayonnement capable, en une seule exposition, de déclencher l’apparition de l’érythème, qu’ils appelèrent la « Haut Erythem Dosis » (HED). Puis constatant, quelques années plus tard, que si ils se limitaient à 1 HED par an, les manipulateurs des appareillages de radiothérapie semblaient ne subir aucun dommage, ils adoptèrent, par mesure de précaution, une limite annuelle égale au dixième de cette dose que l’on évalue aujourd’hui à 0,6 Sv (600 mSv).

D’autres constatations guidèrent les évolutions des pratiques de protection. Il s’agit notamment du cas des ouvrières américaines de l’industrie horlogère qui déposaient des sels de radium sur les aiguilles et les cadrans des horloges pour les rendre lumineux, au moyen d’un pinceau qu’elles lissaient sur les lèvres. Elles furent victimes d’une irradiation de la bouche et du pharynx provoquant des cancers buccopharyngés du fait du radium déposé et d’une irradiation interne, par accumulation de radium au niveau des os, provoquant des ostéosarcomes. Constatation qui se traduisit par la première limitation d’ingestion de produit radioactif à une charge corporelle maximale de 1/10 de microgramme de radium (que l’on estime aujourd’hui correspondre à une dose absorbée de 0,25 Gy/an à l’os ce qui est conforme à la réglementation actuelle). Ce furent aussi les excès de cancers du poumon chez les mineurs d’uranium exploitant, en Tchécoslovaquie et aux Etats-Unis, un minerai à forte teneur, donc dans une ambiance très chargée en radon irradiant les poumons. Observations aussi sur le nombre de cancers dans des groupes exposés médicalement (traitement par les rayonnements des spondylartrites ankylosantes, des teignes du cuir chevelu, des mastites). Encore chez les populations irradiées sur les îles Marshall du Pacifique suite à l’essai militaire américain connu sous le nom de « tir Bravo » en 1952.

Les limites actuelles françaises 5 rem/an (50 mSv/an) pour les travailleurs et 0,5 rem/an 
(5 mSv/an) pour les populations figurent dans le décret n° 66-450 du 20 juin 1966 relatif aux principes généraux de protection contre les rayonnements ionisants modifié par le décret 
n° 88-521 du 18 avril 1988 (JO du 6 mai 1988). 

En l’espace de 50 à 60 ans, les limites admissibles pour les travailleurs ont diminué environ d’un facteur 10. Avec la nouvelle réglementation les limites « travailleurs » devraient diminuer d’un facteur 2,5 supplémentaire, et les limites « population » d’un facteur 5. 

Comme on le verra par la suite la question qui subsiste est celle d’avoir une appréciation juste des effets des rayonnements aux faibles doses alors qu’ils sont avérés aux fortes doses. Des constatations récentes apportent des éléments supplémentaires. A la suite de l’accident de Tchernobyl on ne constate pas d’apparitions de leucémies dans les populations alors que ces leucémies auraient dû apparaître dans les quelques années suivant l’accident. En revanche sont apparus des cancers de la thyroïde chez les enfants qui indiquent une particulière sensibilité aux radiations de la thyroïde des très jeunes enfants, amplifiée par une carence en iode comme c’est le cas dans la région considérée. De même il semble que le foetus in utero est aussi très sensible aux radiations.

L’exposition aux radiations produit deux types d’effets

Les effets déterministes (ou certains). 

L’organisme de tout être humain exposé à plusieurs milliers de mSv montre très rapidement des signes cliniques de dérèglements fonctionnels. Les organes hématopoïétiques, créateurs des globules sanguins, sont particulièrement sensibles, notamment la moelle osseuse. La mort dans les 30 jours est l’issue dans 50 % des cas pour une exposition globale de tout le corps à 6000 mSv environ. C’est d’un tel effet aigu que sont décédées les 32 personnes qui sont intervenues sur la centrale de Tchernobyl pendant le déroulement de l’accident. C’est pour se protéger d’un effet certain, « l’érythème cutané », que les limites admissibles d’exposition ont été établies pour des opérateurs d’appareils à rayons X dans les années 1920 - 1930. 

Les effet stochastiques (ou aléatoires). Etablissement des normes actuelles

Ces effets sont liés à l’apparition de cancers ou de leucémies de manière différée dans le temps après une exposition à des radiations. 

Alors que dans le cas des rayons X l’exposition provenait d’une source de rayonnement externe à la personne exposée (appareil à rayons X) les constatations chez des ouvrières américaines de l’industrie horlogère montrèrent qu’elles étaient victimes des effets d’une source interne due à l’absorption de radium. C’était pour les médecins une question nouvelle qui les conduisit à l’époque à adopter une limite pour l’absorption de radium. En outre l’affection n’était pas un « coup de soleil » mais constituée de cancers osseux et buccopharyngés.

Des cancers à forte dose mais pas d’anomalies génétiques

Les études sur le déclenchement de cancers par l’exposition aux radiations ont permis de conclure que si l’on exposait une grande population, choisissons 1000 individus pour fixer les idées, à une dose homogène de 1000 mSv, pendant un temps court, on constaterait, après un certain temps de latence une apparition de leucémies et de cancers, en excès dans cette population par rapport au nombre de cancers qui seraient apparus sans exposition aux radiations, touchant de manière aléatoire les individus concernés. Chez l’homme le temps de latence est de 3 à 10 ans pour les leucémies et de 10 à 40 ans pour les cancers. 

Dans tous les cas d’apparition indubitable de cancers dus aux radiations, il s’agissait d’expositions pendant des temps courts à des doses ne descendant pas en dessous de 500 mSv.

L’apparition de tels cancers en excès a notamment été constatée chez les survivants des bombardements de Hiroshima et Nagasaki, principale source « expérimentale » sur laquelle reposent les limites d’exposition. L’interprétation des cancers en excès sur les survivants a amené la CIPR à adopter, pour les doses élevées délivrées à débit élevé, la valeur guide de 0,1 cancer par Sv distribué 
. Il est en revanche particulièrement important de noter que des anomalies génétiques n’ont jamais été constatées sur les descendants des irradiés de Hiroshima et Nagasaki bien que ces anomalies aient été constatées dans des expérimentations animales.

Comment extrapoler des doses fortes délivrées à fort débit aux faibles doses à faible débit ? La CIPR 60.

Les grandes questions débattues par les scientifiques depuis des décennies, et qui pour l’instant n’ont pas trouvé de réponses totalement satisfaisantes, sont : 

· Les effets constatés à des doses de l’ordre de 500 mSv délivrées en un temps court se produisent-ils pour les travailleurs dans l’industrie nucléaire qui au grand maximum reçoivent 500 mSv en 10, 20 ou 30 ans ? 

· Quels sont les effets des petites doses ? 

· Y a-t-il un seuil en dessous duquel les doses ne produisent plus d’effets ?

Dans le doute la CIPR a adopté pour établir des limites l’attitude suivante : 

- La CIPR a adopté l’absence de seuil d’action des radiations et l’hypothèse de la linéarité pour la relation dose - effet. 

Ceci veut dire, par exemple que 1000 mSv, délivré en un temps court à chaque individu d’une population de 1000 individus conduit au même nombre de cancers en valeur absolue que 
100 mSv délivrés à 10 000 individus, ou 10 mSv (l’expérience montre que c’est à cette dose annuelle que grosso modo les travailleurs de l’industrie sont en moyenne exposés) délivrés à 100 000 individus avec toutefois un facteur d’atténuation de l’effet pour les faibles doses (voir ci-après) 
. 

Ces hypothèses protectionnistes (ou conservatrices) se sont basées sur l’idée qu’il suffisait qu’une cellule unique de la matière vivante subisse des modifications du fait d’une interaction unique avec les radiations pour initier de manière irréversible un cancer. 

On sait maintenant que l’initiation d’un cancer est plus compliquée et qu’il existe des phénomènes de réparation qui entrent dans le processus bien qu’il subsiste encore beaucoup de recherches fondamentales à faire dans le domaine pour que la situation soit parfaitement claire 
. 

La « relation linéaire sans seuil » est donc bien une hypothèse et pas une méthode pour prédire le nombre de cancers induits dans une grande population très faiblement exposée aux radiations comme cela fut le cas dans certaines informations publiées après l’accident de Tchernobyl qui se basaient sur la multiplication de quelques centièmes de Sieverts par les centaines de millions d’habitants de l’ex-URSS pour calculer le nombre de cancers induits. 

- La CIPR a adopté un facteur de réduction de 2 sur la relation dose-effet entre les doses reçues à débit élevé (en un temps court) et celles reçues à faible débit (en un temps long). Une dose reçue en 1 an est ainsi considérée comme 2 fois moins génératrice d’effets que la même reçue en quelques heures. Ce facteur 2 est le minimum d’une fourchette de 2 à 10, voire supérieur à 10, dans laquelle, selon les spécialistes, devrait se situer l’influence du débit. La CIPR a, là aussi, adopté une attitude protectionniste. Cela a donc entraîné l’adoption d’une valeur guide de 0,05 cancers /Sv pour les doses faibles et les faibles débits.

- Armée des deux postulats précédents, la CIPR a estimé, enfin, qu’il était inacceptable qu’un travailleur, subisse du fait de ses conditions de travail, un risque de contracter le cancer supérieur à 1 sur 1000 par an. Ce qui, pour une relation dose-effet de 0,05 cancer/Sv, conduit à une limitation individuelle globale de 0,020 Sv/an (20 mSv/an) afin que la probabilité de contracter un cancer par an soit inférieure à 1 pour 1000 
. Pour les populations la CIPR recommande une limite de 0,001 Sv/an (1 mSv/an) soit une approche voisine de celle généralement admise pour la toxicité des produits chimiques qui consiste à fixer une valeur limite d’exposition 10 fois plus faible pour la population que pour les travailleurs de l’industrie concernée (qui font l’objet d’un suivi médical systématique). Ces recommandations ont fait l’objet du rapport CIPR 60.

Une démarche protectionniste qui a atteint sa limite de crédibilité

On voit que la démarche protectionniste de la CIPR s’arrête en chemin car un taux de mortalité au travail de 1/1000 par an est considérablement élevé (chez les ouvriers de la métallurgie en France il est de l’ordre de 1 pour 10 000 
). 

Faut-il aller plus loin que la CIPR ? En se basant par exemple sur un objectif de taux de risque annuel de 1/10 000, fixer la limite « travailleur » à 0,002 Sv/an (2 mSv/an) ou encore viser un taux de risque encore plus faible de 1/100 000 (qui est celui du travail de bureau) ? et fixer la limite à 0,0002 Sv/an (0,2 mSv/an) ? Avec un facteur 10 en dessous pour la population !

Cela devient extrêmement acrobatique, à la limite du farfelu, car l’exposition naturelle aux radiations (exposition interne + tellurique + cosmique + radon) se situe en France entre 3 et 7 mSv ! 
. L’application de la démarche protectionniste de la CIPR aboutirait si on l’appliquait à l’irradiation naturelle à déplacer obligatoirement les populations du Limousin et de Bretagne !

Cette situation n’a pas échappé à certains scientifiques. L’Académie des sciences française, consciente du caractère satisfaisant des limites réglementaires d’exposition en vigueur jusqu’à présent, s’est manifestée à ce sujet à deux reprises dans un rapport de 1989 et un autre de 
1995 
 après la sortie du rapport CIPR 60 qui préconise leur évolution à la baisse. 

D’autant que l’application des limites actuelles dans l’industrie nucléaire, depuis 40 décennies au moins, avec des pratiques qui pourraient être allées plutôt dans le sens de la dissimulation des doses supérieures aux limites réglementaires (non port du dosimètre), ne laissent absolument rien apparaître de significatif au niveau des maladies professionnelles. L’industrie nucléaire est réellement une des plus sécuritaire du point de vue des conditions de travail. 

Les recommandations de la CIPR vont sans doute être adoptées dans la réglementation française. On ne peut qu’être d’accord avec une mesure qui va dans le sens de la protection d’autant que les conditions de fonctionnement des installations nucléaires permettent, dans la plupart des cas, de respecter aisément ces nouvelles limites. Il ne faudrait cependant pas en déduire que le taux de mortalité dans l’industrie nucléaire sera un des plus élevé de toutes les industries ! 

L’Office de protection des rayonnements ionisants (OPRI) annonce qu’en 1997 on comptabilise en France 700 dépassements de la limite de 20 mSv, notamment dans les professions médicales, ce qui veut dire que la nouvelle réglementation va quand même imposer des contraintes supplémentaires dans la protection et l’organisation du travail.

Dans les expositions professionnelles, les débits de dose sont faibles : de l’ordre ou inférieurs à 1 mSv/h. Parmi les cas les plus contraignants que l’on rencontre il faut citer l’intervention dans les boîtes à eau des générateurs de vapeur des réacteurs à eau légère pressurisée. Dans ce cas le débit de dose peut atteindre 10 mSv/h, ce qui veut dire qu’en deux heures le travailleur concerné a épuisé son crédit annuel de dose réglementaire. Pour ces travailleurs, qui appartiennent souvent à des entreprises sous-traitantes, pour lesquels on peut craindre une moindre surveillance, ce problème est quelquefois évoqué. Mais il n’y a pas lieu toutefois de craindre un effet débit à ce niveau si l’on se rappelle que le débit de dose auquel ils sont exposés est de 1 à 10 millions de fois plus faible que le débit de dose des situations d’exposition qui ont servis à l’élaboration des normes.

Le débat sur les petites doses n’est pas terminé 
Il y a un domaine connexe où il faudra un jour prendre des décisions : c’est celui de l’établissement d’un seuil d’exemption pour les matériaux nucléaires. Il est nécessaire que les services spécialisés dans la recherche sur les effets des rayonnements se penchent sur la détermination d'une limite de concentration en radioactivité en dessous de laquelle un matériau pourrait être recyclé dans l'industrie. En effet actuellement la législation française n’est pas claire dans ce domaine car elle interdit, par exemple, la mise en décharge classique de classe 1, c’est à dire destinée aux déchets ultimes de l’industrie non nucléaire, de tout matériau susceptible de contenir de la radioactivité, aussi faible soit son activité spécifique, s’il est issu d’une installation nucléaire. Alors que par ailleurs une norme internationale de 1000 Bq/kg, a été établie après l'accident de Tchernobyl pour la commercialisation des denrées alimentaires. Par ailleurs, le décret du 20 juin 1986 précité, indique qu’une installation dans laquelle les matériaux mis en oeuvre ont une activité spécifique inférieure à 100.000 Bq/kg n’est pas soumise à un régime de déclaration ou d’autorisation donc bénéficie d’une sorte de banalisation. La norme « d'exemption » pour le recyclage des matériaux devrait être de 10.000 Bq/kg avec des limites spécifiques pour certains radioéléments ce qui paraît, compte tenu des éléments qui précèdent, le résultat d'une approche prudente. Mais son établissement a déjà fait l’objet de campagnes d’opposition avec l’argument susceptible d’affoler les populations que « la commission internationale de protection radiologique (CIPR) a établi que toute dose de radioactivité même très faible entraîne un risque pour la santé des personnes qui y sont exposées et pour leur descendance » 
. Comme on l’a vu : la CIPR n’a rien « établi » mais elle a pris comme hypothèse qu’il n’y avait pas de seuil à l’effet des radiations, ce qui est très différent. 

Epidémiologie et biologie moléculaire sont concernées

Il faut poursuivre les recherches et fournir des bases plus solides à la relation dose - effet. Ces recherches fondamentales dépassent le cadre de la radioprotection dans l’industrie nucléaire car, malgré les incertitudes et le manque de cohérence qui subsistent, les limites d’exposition qui vont être adoptées sont très certainement au total très protectionnistes : il semble difficilement imaginable d’envisager des limites d’exposition plus basses encore que celles que vient de préconiser la CIPR. En revanche, ces recherches peuvent éclairer sur la façon dont est initié un cancer et la manière dont il se développe, un sujet qui se trouve au coeur des préoccupations de l’humanité. 

Le « bon sens populaire » amène souvent cette question : « Puisque des incertitudes subsistent sur un effet réel des petites doses pourquoi donc ne généralise-t-on pas les études épidémiologiques sur des populations exposées voisines des installations nucléaires ? ». C’est ce que la municipalité d’Avignon réclamait en 1992 au ministre de la Santé pour appréhender les effets des rejets du centre Cogéma de Marcoule. En fait si l’on est conscient du niveau des doses auxquelles sont exposées les populations auprès des installations nucléaires et que l’on évalue les effets par l’intermédiaire de la relation linéaire sans seuil à raison de 0,05 cancer par Sievert distribué (ce qui est, répétons-le, une démarche inadmissible sur le plan scientifique) on aboutit, pour une population de 1 million d’habitants, dont chaque membre est supposé exposé à une dose de 100 microsievert/an
 pendant 70 ans à 350 cancers dus aux radiations. Alors que dans cette population se déclareront 250 000 cancers pour toutes les autres causes. Autant chercher une aiguille dans une botte de foin, sauf si les cancers dus aux radiations avaient une signature particulière. Ce qui n’est pas le cas : on ne sait pas pour le moment - le saura-t-on un jour ? - faire la différence entre les cancers provenant des radiations et les cancers « naturels » ou ceux provenant de l’exposition à des produits chimiques. On sait aussi comment, en épidémiologie, même des spécialistes se trompent : c’est le cas du professeur Viel qui à partir d’un taux constaté de leucémies plus élevé que la normale chez les enfants du canton de Beaumont-Hague (4 cas de leucémies dans une population d’enfants pour laquelle la moyenne nationale est de 1,4), sans constater d’augmentation dans les cantons voisins, avait accusé les rejets de l’usine de la Hague. Il s’est vu démentir par l’ensemble de la communauté scientifique car ses constatations n’avaient pas la précision statistique suffisante et que pour la période postérieure à 1994, qui était la limite prise en compte par le professeur Viel dans son étude, il a été constaté qu’il n’y avait pas de leucémies infantiles excédentaires à la Hague.
L’épidémiologie a ses limites : elle ne peut apporter de résultats que dans des cas spécifiques du domaine des faibles doses, où une grande population est concernée et où la dose n’est quand même pas trop faible. Des études épidémiologiques importantes sont en cours comme celle menée sur les travailleurs de l’usine soviétique Mayak de production de plutonium militaire, exposés annuellement pour certains à plus de 1 Sv/an de manière externe et soumis à la contamination par le plutonium. Ainsi que sur les populations de la vallée de la rivière Técha qui servait de réceptacle à l’ensemble des rejets radioactifs de Mayak.

Il est en revanche peu probable que l’apparition de cancers de la thyroïde chez des enfants après l’accident de Tchernobyl puisse être valablement exploitée pour estimer le risque de cancer thyroïdien chez les jeunes enfants car il s’avère impossible de connaître les doses de radiations auxquelles ces enfants ont été exposés. L’essentiel de la dose provient de l’absorption d’aliments contaminés en iode radioactif et on ne sait pas a posteriori les pratiques alimentaires de ces enfants dans les quelques jours qui ont suivi l’accident : l’iode 131, principal agent d’irradiation de la thyroïde, a une période de 8 jours.

Seule la biologie moléculaire peut faire progresser la connaissance des mécanismes des lésions de l’ADN sous l’influence des rayonnements ionisants et la compréhension des mécanismes de réparation, et amener des réponses valables à la question du seuil ou de la forme de la courbe de la relation dose - effet dans le domaine des très petites doses. 

C’est d’études de laboratoire que viendra peut-être aussi la réponse à la question de la réalité ou non de « l’hormesis » dont il faut dire quelques mots. 

L’idée que les radiations ne seraient pas nuisibles mais bénéfiques à faible dose (l’hormesis) part du fait que la vie sur Terre et l’espèce humaine sont apparues et développées dans une ambiance radioactive (la radioactivité naturelle était 5 fois supérieure à ce qu’elle est aujourd’hui il y a quelques milliards d’années) et se sont adaptées à cette ambiance radioactive. Elle n’est pas nouvelle. Une conférence sur le sujet s’est tenue en août 1985 à Oakland et un numéro complet de la revue « Health physics » de 1987 y est consacré 
. Rien de convaincant n’en est sorti. Dans 
 sont citées des études plus récentes de 1994 et 1995 qui suggèrent des résultats intéressants mais sans possibilité de conclure.

Dans l’état actuel des connaissances on ne peut pas dire si les radiations à faible dose sont néfastes, bénéfiques ou neutres. Il vaut mieux en tout cas considérer aujourd’hui que le moins d’exposition possible est souhaitable, tout en ayant conscience que le niveau des nouvelles valeurs de protection sont très protectrices. C’est vrai pour les travailleurs exposés dont les limites d’exposition se situent dans la gamme des expositions que l’on peut rencontrer parfois dans la nature. C’est encore plus vrai pour les populations : 1 mSv/an est largement inférieur à l’irradiation naturelle d’autant que les installations nucléaires sont toujours conçues pour limiter leurs rejets radioactifs à des valeurs qui soumettent les populations à des doses bien inférieures à 1 mSv/an.

.

Annexe 1

Une déclaration qui situe la position du MNLE sur le sujet 

M’exprimant devant la centaine de personnes réunies par l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques le 23 novembre 1995 pour une audition ouverte à la presse sur le sujet de la radioprotection j’ai déclaré au nom du MNLE : 

« Je représente ici une association écologiste qui n’est pas antinucléaire ; c’est le Mouvement national de lutte pour l’environnement. Dans notre mouvement nous estimons que le développement du nucléaire est incontournable si l’on veut répondre aux besoins en énergie de la Planète et si l’on veut protéger l’environnement planétaire. Répondre aux besoins des pays sous-développés demande des quantités considérables d’énergie. Continuer à consommer du pétrole et du charbon induit des perturbations de l’effet de serre et ces ressources sont en outre limitées.

Ceci dit il faut être conscient que les pays développés qui utilisent l’énergie nucléaire, pour réserver prioritairement les combustibles fossiles aux pays en développement, ont une grande responsabilité dans la juste appréciation des effets des radiations sur les travailleurs qui interviennent dans les installations et sur les populations. On ne peut pas se tromper étant donné l’avenir du nucléaire. 

Dans cette appréciation il nous paraît, de manière fondamentale, qu’il ne faut mettre en avant que des considérations scientifiques. Aujourd’hui il existe une diabolisation des radiations et de leurs dangers. On peut y trouver plusieurs raisons dont la grande prudence dans l’établissement des limites maximales admissibles d’exposition, notamment de la part de la Commission internationale de protection contre les radiations (CIPR), ce qui crée en retour une crainte considérable. A cet égard nous pensons qu’il y a un déficit dans l’explication à la population de la façon dont raisonne la CIPR pour établir les limites d’exposition. Il faut qu’il y ait dans le futur un grand effort pour faire comprendre la démarche au public, pour éviter que la relation linéaire sans seuil utilisée pour établir les normes de radioprotection ne soit utilisée pour établir les conséquences d’une exposition. Multiplier une exposition individuelle de quelques microsievierts par des millions de personnes exposées pour aboutir à un certain nombre de cancers, nous semble injustifié.

Nous reconnaissons ici le rôle particulier et intéressant que joue l’Office parlementaire dans ce domaine. Il faudrait que ce soit poursuivi à des échelons plus bas. Nous saluons aussi les efforts de clarification de l’Académie des Sciences dans le domaine. »









J. Y. Guézénec

On notait la présence à cette audition du Professeur Clarke, président de la CIPR, des membres de l’Académie des sciences dont Maurice Tubiana, cancérologue, des représentants du ministère de la Santé, du ministère de l’Industrie de l’Institut de sûreté et de protection (IPSN) du CEA, des chercheurs du CEA et de l’INSERM dans le domaine de la radioprotection, des représentants de l’industrie nucléaire et enfin des représentants d’associations. 

Cette réunion fut également l’occasion pour l’Académie des sciences de présenter le rapport sur les effets des faibles doses de radiations ionisantes que lui avait commandé en septembre 1994 le ministre délégué à la santé M. Douste Blazy
.

Les investigations menée par l’Office parlementaire sur le sujet de la radioprotection, dont cette audition,  répondaient à une saisine de la Commission de la Production et des Echanges. L’Office parlementaire a consigné les éléments recueillis dans deux volumes : dans le tome 1 les conclusions du rapporteur Claude Birraux, dans le tome 2 le compte rendu de l’audition du 23 novembre 1995. Ils sont enregistrés à l’Assemblée nationale sous le numéro 2651, au Sénat sous le numéro 278. Ces volumes constituent un état extrêmement intéressant de la question. 

Annexe 2

Quelques notions indispensables : Becquerels, Gray et Sieverts

Dose et débit de dose
Les matériaux radioactifs émettent des radiations (rayonnement gamma ou X), des particules dont certaines ont une charge électrique (les alpha qui sont des noyaux d’hélium, les bêta qui sont des électrons), d’autres qui sont électriquement neutres (les neutrons). Des particules peuvent aussi être produites par des accélérateurs (par exemple des protons) utilisés pour créer des réactions nucléaires, elles-mêmes productrices de particules très variées. 

On caractérise une matière radioactive par le nombre et la qualité des atomes radioactifs qu’elle contient. Un nombre N d’atomes radioactifs d’un élément ayant une période T (temps au bout duquel la radioactivité est diminuée d’un facteur 2), est le siège d’un nombre de désintégrations par unité de temps A (ou activité) = 0,693xN/T. L’activité s’exprime en becquerels (Bq) si le temps est exprimé en secondes. On l’exprimait autrefois en « curie » qui était la radioactivité d’un gramme de radium (1Ci = 3,7.1010 Bq).
Pour caractériser les effets des rayonnements ou particules, qui en perdant leur énergie ionisent les constituants de la matière vivante, créant des radicaux libres (comme les radicaux hydrogène H+ et hydroxyle OH- par dissociation de la molécule d’eau), on fait référence à leur perte d’énergie par unité de masse de matière. L’unité de « dose absorbée » utilisée est le Gray (Gy) ou Joule par kilogramme (J/kg).

Si on s’intéresse aux effets biologiques, on constate que 1 Gray délivré par tous les rayonnements et particules ne conduit pas aux mêmes effets. On fait appel à un facteur d’efficacité biologique normalisé aux effets des rayonnements gamma (l’efficacité biologique relative ou EBR). Ce facteur est donc de 1 pour les gamma, il a été déterminé de 20 pour les alpha et de 10 environ pour les neutrons. C’est à dire que pour un même dégagement d’énergie dans de la matière vivante, les dégâts sont 20 fois plus forts si l’énergie dissipée provient d’alpha, 10 fois plus si elle provient de neutrons. Bien entendu ces facteurs ne sont pas immuables, ils peuvent être appelés à évoluer : ainsi certaines expériences tendent à montrer que pour les neutrons ce n’est pas 10 qu’il faudrait prendre mais plutôt 20 ou 30
. L’unité de « dose équivalente » que l’on utilise pour quantifier les effets biologiques est le Sievert (Sv) : 1 Sv = 1 Gy x facteur d’efficacité biologique.

Par la suite les commissions internationales qui se sont penchées sur la question ont cherché à unifier les différentes conditions d’exposition externe et interne (limites d’ingestion ou d’inhalation de produits radioactifs) et aussi celle qui correspond à l’exposition d’un organe unique, conditions qui peuvent coexister dans certains ateliers nucléaires ou sur une population exposée suite à un accident. Elles ont notamment mis au point un système de pondération par organe pour pouvoir sommer les expositions localisées (voir le tableau ci-dessous) afin d’obtenir une dose globale pour l’ensemble du corps, représentative de l’apparition d’effets stochastiques, que l’on appelle « dose efficace » (ou « effective dose » en anglais). Ainsi que des « doses efficaces par unité d’incorporation » (DPUI) pour traduire en dose efficace les quantités de radioéléments inhalées ou ingérées.

Tissus ou organe
Facteur de

pondération

Gonades
0,20

Moelle osseuse
0,12

Colon
0,12

Poumon
0,12

Estomac
0,12

Vessie
0,05

Seins
0,05

Foie
0,05

Oesophage
0,05

Thyroïde
0,05

Peau
0,01

Surface osseuse 
0,01

Autres
0,05

Ainsi la charge de 0,1 microgramme de radium que les travailleuses de l’industrie horlogère américaine pouvaient accumuler se traduit par une dose annuelle à l’os de 0,25 Sv ou à 0,25 x 0,12 = 0,030 Sv en dose efficace. Ce qui est inférieur à la limite actuelle d’exposition pour les travailleurs, établie en dose efficace de 0,050 Sv/an, mais légèrement supérieur à la limite future qui devrait être abaissée à 0,020 Sv/an. 

Autre notion : dans le cas d’incorporation de radionucléides celle de « dose efficace engagée ». Il s’agit de traduire le fait que les radioéléments se fixent plus ou moins longtemps dans le corps humain et l’irradient pendant tout le temps que dure leur élimination. C’est l’intégrale de la dose efficace sur 50 ans pour les travailleurs et 70 ans pour le public.

Le « débit de dose » est la vitesse à laquelle est délivrée la dose. Il s’exprime en Sv ou fraction de Sv par unité de temps. Un travailleur peut par exemple se trouver dans une ambiance où le débit de dose est 100 mSv/h, ce qui veut dire qu’au bout de 1 heure il aura été exposé à 100 mSv. C’est la mesure du débit de dose, préalablement à une intervention, qui permet de déterminer le temps durant lequel un travailleur va pouvoir intervenir de manière à ne pas dépasser la dose prévue pour lui dans le plan d’intervention. L’ensemble des interventions au cours de l’année ne devant pas amener un travailleur à être soumis à plus de 20 mSv au total (future réglementation). 

Pour mesurer les doses on utilisait autrefois le « rem ». 1 Sv = 100 rem. Le sievert est en quelque sorte le nouveau rem ! Cette évolution, ainsi que celle de l’introduction du becquerel en remplacement du curie, ne simplifie pas la communication en matière de radioprotection. 

Annexe 3 

Dose de rayonnement naturel : une juste appréciation qui ne fait pas toujours plaisir

La radioactivité est présente partout dans la nature. Le corps humain contient en moyenne 4 500 Bq de potassium 40 (40K) et 3 700 Bq de carbone 14 (14C). Les incorporations annuelles de ces radioéléments naturels par les aliments sont en moyenne respectivement de 36 000 et 20 000 Bq. Les eaux minérales contiennent des traces de radium, uranium, thorium, polonium....

La notion de dose efficace a permis de réévaluer la dose reçue par les êtres humains du fait de la radioactivité naturelle. Elle s’établit comme suit :

Source
Moyenne en France

(mSv)
Département de la 

Haute Vienne
Dose forte*

(mSv)

Rayons cosmiques
0,32
0,32
2,0

Rayons gamma terrestres
0,48
0,8
4,3

Radionucléides absorbés (radon excepté)
0,24
0,24
0,6

Radon et produits de filiation
1,4
4,7
10

radiodiagnostic
1,6
1,6
?

Total
4
7,7
( 20

*Cette « dose forte » reçue par des populations se rencontre en moyenne sur certaines grandes régions du globe (province du Kérala en Inde par exemple). Des valeurs supérieures peuvent se rencontrer sur des périmètres plus restreints.

Il existe donc de grandes régions où la dose sur 70 ans peut atteindre 1 400 mSv alors que les déplacements de la population de Tchernobyl ont été guidés par une norme de 350 mSv/vie 

Cette réévaluation ne fait pas plaisir aux antinucléaires. Ainsi Yves Lenoir écrit 
: 

« ..alors qu’il y a quelques années la dose annuelle de radiations moyenne reçue en France était estimée à 150 mrem (1,5 mSv) par personne, elle serait aujourd’hui de 400 mrem (4 mSv), d’où l’on « devrait » sans doute déduire que la limite exceptionnelle de dépassement de 500 mrem (5 mSv) en cas d’accident est très protectrice » ... « lorsque l’on rapproche cette valeur, 400 mrem, de celle de la dose reçue par les personnes retournées vivre dans la « zone interdite » autour de Tchernobyl, soit 100 mrem/an (!!!), alors vraiment il n’y a pas de quoi paniquer si un accident grave survient en France : on reçoit quatre fois moins de radiations en vivant dans une région très contaminée en Ukraine que dans une région propre bien de chez nous...   ».

Radioactivité dans les eaux minérales 

Un nourrisson consomme à peu près un litre d’eau par jour. Le tableau ci-dessous indique la concentration en radioéléments naturels d’une eau minérale non gazeuse classique (Evian, Contrexéville, Volvic...) et la dose engagée annuelle pour ce nourrisson. La CIPR recommande pour les personnes du public d’effectuer le calcul des doses efficaces par unité d’incorporation (DPUI) pour chaque radioélément en fonction de l’âge. Les DPUI sont plus élevées pour les enfants de moins de 1 an que pour les adultes car le coefficient d’absorption digestive est supérieur chez le nourrisson à celui de l’adulte. Cela donne le tableau suivant.

Elément
Concentration 

Bq/l
DPUI 3 mois

Sv/Bq
dose efficace engagée 

annuellement (mSv)

Ra 226
40.10-3
4,7.10-6
0,068

Ra 228
4.10-3
3,1.10-5
0,045

U 238
30.10-3
3,3.10-7
0,036

Pb 210
28.10-3
8,1.10-6
0,083

Po 210
16.10-3
2,1.10-5
1,23

Th 230
4.10-3
3,7.10-6
0,054

Th 232
4. 10-3
1,4.10-5
0,02



Total
0,35 mSv

Quelques exemples de radioéléments

Le cobalt 60 (60Co)

Un atome de 60Co se désintègre en émettant à chaque désintégration, 2 rayons gamma, un de 1,17 Mev et un de 1,33 Mev
, la période du 60Co est de 5,3 ans. Le 60Co est produit par exemple dans l’acier de la cuve d’un réacteur nucléaire qui voit les atomes de Co naturel (59Co) qu’il contient à l’état de traces (quelques centaines de ppm), se transformer progressivement en 60CO par une réaction d’activation sous l’effet de l’irradiation par les neutrons qui s’échappent du coeur du réacteur au cours du fonctionnement de celui-ci. 53 ans après l’arrêt du réacteur, la radioactivité de la cuve aura diminuée d’un facteur 2 à la puissance 10 soit d’un facteur de 1000. C’est l’activité résiduelle du 60Co qui sera prépondérante lors du démantèlement du réacteur nucléaire et conduira peut-être à choisir un démantèlement différé dans le temps plutôt qu’un démantèlement immédiat.

Le césium 137 (137Cs)

C’est un « produit de fission » de l’Uranium 235 de période 30 ans environ qui émet à chaque désintégration un rayon gamma de 0,66 Mev. Il se retrouve, après retraitement des combustibles irradiés, dans les déchets de haute activité. C’est sa présence dans les émissions lors de l’accident de Tchernobyl qui a créé la contamination la plus gênante des sols à l’égard des possibilités de retour à la normale dans le voisinage du site accidenté. 

Le radon

Le 222Ra est un gaz naturel que l’on retrouve dans la chaîne de désactivation de l’uranium 238. Il est émetteur (. C’est une cause d’irradiation des poumons des mineurs d’uranium qui a imposé une très forte ventilation des galeries de mines. On en retrouve quelquefois en quantité importante (jusqu’à 10 000 Bq/m3) dans les maisons d’habitation des régions dont le sous-sol est riche en uranium (Limousin par exemple). Des études épidémiologiques sont toujours en cours sur ces populations.

Le plutonium 239 

Il se forme dans un combustible nucléaire par l’action des neutrons sur l’uranium 238 et décroît avec une période radioactive de 24 000 ans en émettant une particule alpha. Le plutonium est séparé des déchets radioactifs dans les usines de retraitement de combustible irradiés pour être réutilisé dans les surgénérateurs ou sous forme de MOX dans les réacteurs à eau légère pressurisée. 

Radioéléments de longue vie dans les déchets nucléaires

On peut citer le neptunium 237 (2,14.106 ans) émetteur ( et le césium 135 (3.106 ans) émetteur (.

Annexe 4 

Des critiques de la démarche de la CIPR

L’initiation des cancers est maintenant connue comme provenant de lésions des molécules d’acide désoxyribonucléique (ADN) des chromosomes de la cellule vivante. Lors de la division cellulaire le système de duplication peut soit être bloqué par la lésion soit donner lieu à une mutation de la cellule qui peut à son tour enclencher un processus de cancérisation : c’est le cas avec les rayonnements ionisants comme avec certains toxiques chimiques.

Un seul événement, une seule lésion, peut-elle être à la base du déclenchement de ce processus ? L’admettre entraîne la linéarité de la relation dose-effet et l’absence de seuil. C’est à partir de cette hypothèse qu’a été établi tout le système de limitation de la CIPR. Personne ne conteste la pertinence de cette hypothèse dans un souci de précaution pour l’établissement des limites de protection, sauf quand à celle-ci vient s’ajouter d’autres hypothèses protectionnistes comme cela est exposé ci-après.

La réalité physique de la relation linéaire sans seuil est fortement contestée scientifiquement en dessous d’un certain seuil que l’on peut situer à environ 0,2 Sv (200 mSv) mais pour l’instant sans démonstration incontestable. Ce qui est avancé c’est que l’organisme dispose d’un système enzymatique dont le rôle est de réparer les lésions de l’ADN. Ce système étant capable de réagir tant que la fréquence de création de lésions ne dépasse un certain niveau, tant qu’il n’est pas « débordé » par une arrivée trop fréquente de lésions. Ce qui laisse supposer soit l’existence d’un seuil en débit de dose en dessous duquel le système est totalement opérant ou au moins dispose de la capacité de limiter très fortement l’initiation de cancer par les rayonnements. Des expérimentations animales plaident dans ce sens. On a vu que la CIPR s’est contentée d’un facteur 2 de réduction pour extrapoler aux [faibles doses - faible débit] les effets à [forte dose - fort débit] et que ce facteur de réduction est probablement beaucoup plus élevé. 

L’exploitation des constatations d’Hiroshima Nagasaki

Le système de protection de la CIPR est essentiellement basé sur une étude d’évaluation des cancers en excès sur les survivants des explosions atomiques de Hiroshima et Nagasaki. Cette étude (appelée « Life span study ») se base sur un groupe d’environ 80 000 sujets dont environ la moitié sont considérés comme n’ayant pas été irradiés. Les résultats bruts mettent en évidence la réalité d’apparition de cancers pour les personnes les plus irradiées vers 0,5 Sv et en dessus, dose délivrée pendant un temps très court de quelques fractions de seconde donc à débit de dose très élevé. En 1977 une première estimation chiffrée aboutissait à constater une fréquence de cancers et de leucémies en excès de l’ordre de 3.10-2 cancer/Sv pour des doses élevées. Soit en extrapolant avec un facteur 2 de réduction, cela amenait la CIPR à adopter pour les domaines de doses et débits faibles rencontrés dans l’industrie nucléaire une valeur guide inférieure à 2. 10-2 cancer/Sv. Puis avec la démarche indiquée précédemment, à préconiser des limitations de 50 mSv/an pour les travailleurs et 5 mSv/an pour les populations (rapport connu sous l’appellation CIPR 26). 

Cette première exploitation des résultats comportait des éléments d’incertitude notamment sur les doses reçues par les habitants d’Hiroshima et Nagasaki (Essayons d’imaginer la difficulté de prendre en compte avec exactitude dans les calculs de doses les écrans protecteurs que constituent les murs des immeubles situés entre l’épicentre de l’explosion et l’individu considéré !) qui conduit à interpréter ces doses dans le sens de la protection. D’autre part l’attribution de tous les cancers en excès aux effets des radiations (en négligeant tous les autres traumatismes auxquels la population irradiée fut exposée) allait aussi dans le sens de la protection. 

En 1988 l’exploitation des résultats épidémiologiques de Hiroshima et Nagasaki a été révisée. Non pas que l’augmentation constatée de cancers sur les survivants fut plus importante, mais par l’introduction de nouveaux éléments dans l’exploitation des résultats, allant encore dans le sens de la protection :

- l’utilisation d’un « modèle multiplicatif à coefficient constant » à la place du « modèle additif » employé précédemment.

- une contribution de la dose neutron revue à la baisse. 

Ces deux éléments modifièrent les interprétations des résultats et conduisirent la CIPR à adopter une valeur guide pour les [faibles doses - faible débit] environ 3 fois plus forte que précédemment soit 5. 10-1 cancers/Sv.

Cette évolution a été très fortement contestée notamment par l’Académie des Sciences française qui dans 2 rapports, l’un publié en 1989, l’autre en 1995 s’est exprimée sur le sujet indiquant qu’à son avis il n’y avait pas de raisons valables d’exploiter différemment qu’en 1977 l’étude épidémiologique sur les survivants de Hiroshima et Nagasaki. Dans son rapport de 1995 l’Académie, en plus des remarques sur les deux éléments nouveaux pris en compte dans les calculs, mettait l’accent sur les progrès importants accomplis récemment concernant la connaissance des mécanismes de la cancérogenèse, qui ne militent pas non plus pour un abaissement des normes. 

L’analyse des résultats bruts issus de Hiroshima et Nagasaki nécessite l’adoption de modèles. Dans le « modèle additif », on ajoute à la fréquence naturelle spontanée des cancers un excès constant avec l’âge. Dans le « modèle multiplicatif », on multiplie la fréquence de base par un facteur constant, ce qui aboutit au fait que, comme la fréquence des cancers augmente rapidement avec l’âge, le nombre de cancers en excès augmente aussi notablement. L’adoption du modèle multiplicatif conduit à une surestimation du risque
 et le maintien du modèle additif aurait conduit la CIPR à ne rien changer de ses recommandations de 1977. 

Concernant le problème des doses neutrons, il faut rappeler que lors d’une explosion nucléaire, les radiations émises sont des gammas et des neutrons. Les neutrons ont une assez grande importance du fait leur forte efficacité biologique qui d’ailleurs, selon des études récentes, pourrait être sous-estimée. Si on accorde une moindre importance à la dose neutrons ceci aboutit, dans les résultats, à attribuer une efficacité supérieure aux rayonnements gamma pour la production d’effets néfastes. Or vers 1992, de nouveaux calculs ont indiqué que les doses neutrons lors de l’explosion de Hiroshima avaient été très sous-évalués 
. La prise en compte de ce résultat pouvant diminuer d’un facteur 2 la valeur guide. 

� Membre du MNLE (Mouvement National de Lutte pour l’Environnement) et de l’AEPN (Association des Ecologistes Pour le Nucléaire) il a été pendant de nombreuses années ingénieur de sûreté nucléaire : après une période dans le secteur de calcul des blindages de protection contre les radiations, il a exercé cette profession de 1971 à 1996 au sein du Département de sûreté nucléaire du CEA devenu l’Institut de sûreté nucléaire (IPSN).


� Les recommandations de la CIPR concernent les limites d’exposition aux radiations (exposition externe et interne) lors du fonctionnement normal des installations. La CIPR émet aussi des recommandations à appliquer en cas de situations accidentelles pour guider les décisions éventuelles des pouvoirs publics de maintien sur place ou de déplacement des populations.


� voir en annexe 4


� Si on appliquait la démarche linéaire sans seuil pour le cancer dû à la consommation de tabac cela voudrait dire que l’on constaterait le même nombre de cancers dans une population de 1000 individus consommant 5 paquets de cigarettes par jour (pour lesquels le bon sens accorde facilement que la moitié contractent le cancer du poumon, soit donc l’apparition de 500 cancers) que dans une population de 10 000 individus consommant 0,5 paquet/jour ou encore dans une population de 100 000 individus consommant 0,05 paquet/jour (1 cigarette/jour). En prenant une réduction d’un facteur 2 pour le dernier cas, dû au faible débit de consommation, on est ainsi conduit à 250 cancers induits par la consommation de 1 cigarette par jour par chaque membre d’une population de 100 000 habitants, ce que le bon sens imagine mal pour une si faible consommation. S’il faut faire attention au bon sens dans le domaine scientifique, l’analogie avec des cigarettes permet toutefois de se faire une idée du caractère protectionniste de l’hypothèse de la linéarité sans seuil.


� voir en annexe 4


� Claude Birraux « Contrôle de la sûreté et de la sécurité des installations nucléaires » Tome II du rapport de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques Assemblée nationale N° 2651 Sénat N° 278


� Jean Hodebourg « Le travail c’est la santé ? Perspective d’un syndicaliste » Editions sociales/VO Editions


� voir en annexe 3


� voir en annexe 4


� Pétition de la CRIIRAD dans le sud-est de la France en 1993


� Les rejets radioactifs d’une centrale nucléaire entraîne pour la population la plus exposée une exposition d’environ 10 microsieverts par an (10 (Sv/an). Les rejets de l’usine de la Hague devraient se traduire par 150 à 200 (Sv/an.


� « Health Physics ». Pergamon Press. Official Journal of the Health Physics Society Volume 52 Number 5 mai 1987 Special Issue on Radiation Hormesis.


� M. Tubiana « Effets cancérogènes des faibles doses du rayonnement ionisant » Radioprotection 1996 Volume 31 n° 2


� L’Académie des sciences a déjà publié en 1989 un rapport sur le même sujet 


� Chez le rat des études expérimentales très précises indiquent que le facteur d’efficacité biologique est de 35 « Les cancers radio-induits du rat. Etude expérimentale » par Michèle Morin et Jacques Lafuma. Rapport CEA-R-5462. Ce point de l’efficacité des neutrons est très important à deux titres. D’abord du fait que dans les installations où l’on manipule le plutonium, notamment les ateliers de fabrication de combustibles au plutonium pour Phénix et Superphénix ou de MOX (usine Melox) ou encore dans les ateliers militaires comme à L’Ile Longue, les doses de radiations auxquelles sont exposés les travailleurs proviennent en grande partie des neutrons. D’autre part l’exploitation des conséquences des explosions nucléaires de Hiroshima et Nagasaki, où les populations ont été exposées aux neutrons et aux gammas, qui sont la base expérimentale sur laquelle sont établies les limites d’exposition qui devraient être bientôt appliquées (20 mSv pour les travailleurs et 1 mSv pour la population au lieu de 50 et 5 actuellement) prennent en compte une efficacité des neutrons de 10. Les conclusions de l’étude épidémiologique de ces populations en termes de relation dose - apparition de cancers seraient sans doute très différentes si on adoptait un facteur d’efficacité biologique plus élevé pour les neutrons d’autant que de surcroît, il n’est pas impossible que le flux de neutrons auquel ces personnes ont été exposées lors de l’explosion ne soit pas, lui-même, sous estimé d’un facteur qui pourrait atteindre la valeur 10. 


� « Tchernobyl, l’optimisation d’une tragédie » par Yves Lenoir Comité de Liaison Tchernobyl (mai-juin 1996).


� Fiche IPSN-Info n° 158 octobre 1994


� Le Mev ou mégaélectronvolt est une unité d’énergie qui vaut 1,6.10-13 joule


� M. Tubiana « Effets cancérogènes des faibles doses du rayonnement ionisant » Radioprotection 1996 Volume 31 n° 2


� « Neutron discrepancies in the DS86 Hiroshima dosimetry system » Health Physics. october 1992 Volume 63, Number 4





